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COMITE _PERMANE:_IH' LES UNIONS ADMilUSTBATIVES. 

OBSERVATIONS :::ïE L I Aù"TORITE CHARGEE DE L 1 .ADMINISTRATION AU St}JE'J;' . . . . ~· 

IES DISPOSITIONS ATMINISTR.À~IVES CONCERNANT IES TE.RRITOIRES SOUS . . . . 

T.UTE_LIE ,ADMINISTRES P .P.R IA ~ANCE 

Moti:. · : I.e 5 n:;!re 1952, à. ea. neuvième e~ance , le Cor;r!i té _pern:anen_t a décidé -de 
·. . ... 

)r ier ies délégations intéraeaéee è.e l ui communiquer toutes observ:ation_s_,qu 1e ll~s 

désireraient formuler au sujet des diopositione adminia~ratiyes co~cernant_ les 
• • ' ' ' ' • ·1 

~erri toirea soue tutelle adminiatz:_és par laure gOl,lV8rrl?nente, en fonction :de la 1 :. 

. . ·.' . . . . 
réeolution .563 {VI) sur l as unions adminiet_l,'ativee adopté.a par 1 1.A_eaell).blée . 

- - . . . • .. 
c;énérale ·1e 18 janvier 1952. En réporiJc . s. cette demande, . le ,r epr ésentant de .la 

. . . , . - . . . : .' . . . . . 

France au Conseil de tutelle a ti:an~m1s au Secrétaire .général la lett re. suivante 

tla t éA du 8 ~re 1952. 
• • ·1. 

. . .... . . 
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En r éponoe ;_ votre lettre du 5 mars 1952 , J 'ai l'honneur de vous fa 1re 

connn1tre que l a position de mon gouverne1.œnt en ce qui concerne les relations de 

la Prn.nce avec les Terri to:i ree s cus tutelle dans le ce.dre de l'Union françai se 

a ét.é définie po.r la note e.dressée eu Conseil de tutelle en Ir.al 1949, note qui 

fut ulté r jourement· dif:f'usée sous le N° T/AC . 14/22. 

Depuis cette ~poque , aucun µcte dans le der.aine cor.atitutionnel ou dans le 

do!!!Uine législnti f n'eot venu modifier lo eituatJon nloro décrite et l es consi­

dérat!ono exposéco gar dent t oute l ~ur valeur. 

Un utile com~entaire de ~ette note peut être trouvé dans l ' nvia donné sur 

lo. matit'·ro pr le Comité Jurid i que de l'l'nion frunçaise (Hev\10 juridique et 

politique de l'Union rronçai6o N°2, ovril- juin 1948, poge 242) . Je rappellerai 

que ce cœni'té ent un orcanis:.:.,_. officiel fonctionnant auprt:s du Gouvernement de 

la République fronçnise . 

Je ::r.ontionnerai fealoo:ent l 'o.rtlcle publié pur le professeur Lûmpué sur 

ce même problè:.no dons le recueil nalloz. , année 1951, Chroniques pages 107 e t 

au1vantc8 . J'ai donné d.e lo.rces extraits de cet o.r l.icle dans l'int ervention 

qt1e j'a i faite lG 17 décembre 1951 devant 1~ Quatrièn:e _Coumission de l'Assembl ée 

générale (docureent A/c.4/L, 166,pcees 9 et suivantes). 

De l ' onalyse juridiqt.o à laquelle il est procédé dans les notes ou documents 

qne je viens de citer, il r ésulte de la n:anière la. plus formelle que le statut 

des 'llrritoires ooua tutelle n'a pos été défini po.r la Constitution de l a Répu­

blique .fronçnise et que par consr'quent cette Constitution ne met o.ucun obstacle 

t l ' évoltition qui parait s ' accomplir ati Togo et au Cameroun en confor mité des 

fjns esncnt:lelleo du r égime de tutelle . 

Si lu sitt..etlon de drolt est bien définie et den connue, la oituotion de 

fait, c'cot à dire l'esprit dcns lequel la Puieoc.nce odministrontc met en oeuvr e 

les pr ~ncires de la Charto et lee djspositions des Accords de tutelle ne l'est 

pne moins . Lo Conse il a pu conateter, :'. l'occasion de l 'examen des repports 

annuels , le, préca.utjons déployées :pnr la France pour reopecter l'individualité 

et la physionomie propre deo deux territoires confiés i:. son administration. 

Je su1a d ' uUleura tout dlopoElé (, fournir sur ce po:!.nt lee r enso1gnomonta ou 

infor.nationo qui para itrn ient dési rablco. 

' . 
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La France qu i a :ti~:-oclamé dans sa Constitution que les traités diplomatiq,1es 

"réguli0rement ratifiés et publiés ont une autorité supérieure è. celle des lois 

internes 11 a déjà pris, par la voix de ses représentants devant les Nations Unies, 

l'engagement formel de respecter les fins essentielles du r égime de tutelle. 

Ces assurances devraient s uffire à dissiper les craintes et les doutes qui 

peuvent subsister dans l'esprit de certains. 

fil@i Léon Pignon 




